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COMPTE RENDU DE LôASSEMBLEE GENERALE DE BRUCHE EMPLOI  

 

Assemblée Générale 

de l'Association Bruche-Emploi 
 

 

Sous la présidence de Monsieur André HUNG 

Séance du 06 septembre 2013. 

 

Étaient présents : Mesdames Patricia CASNER, Virginie CURVAT, Chantal JEANPERT, 

Carmen VALENTIN, Helene BERTRAND, Dany DELECROIX. Messieurs Frédéric 

BIERRY, Paul FISCHER, Laurent FURST, Pierre GRANDADAM, Gérard HAZEMANN, 

Jean Paul MASSON, François OTERO, René PETIT, Philippe SABOS, Eric MUZIOTTI.  

 

Assistaient à la réunion : Mesdames Sylvie KNOERR, Marie Pierre GASPAREC, Patricia 

HISLER, Christine SCHOENFELD. Monsieur Michel SCHREYECK 

 

Absents excusés : Mme MULLER Pascale, Mme MORITZ, Mme la Sous-Préfète, Mme 

MOREL, Mme CLAUSS, Mme MEYER, M. GRANDGEORGE, M. VINCENT, M. VOGEL, 

M HEIM, M. RENAUDIN, M. REUTER. 

  

 

Ordre du jour  :   

 

Accueil des participants  

Approbation du procès-verbal de lôAssembl®e Générale du 07 Juin 2012 

Rapport dôactivit® 

Rapport financier 

Rapport du commissaire aux comptes 

Quitus au Conseil dôAdministration 

Renouvellement du Conseil dôAdministration 

Messieurs Paul FISCHER, Patrice HAZEMANN et André HUNG 

 

 

1) ACCUEIL DES PARTICIPANTS  

 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue aux personnes présentes et excuse les personnes 

emp°ch®es. Il sôagit de la 25
ème

 Assembl®e G®n®rale de lôassociation. Monsieur le Pr®sident 

adresse ses remerciements à toutes les personnes présentes et donne lecture des personnes 

excusées.   

 

 

2) APPROBATION DU PROCES VERBAL DE L'ASSEMBLÉE GENERALE DU 07 

juin 2012. 

 

Le Procès-Verbal de l'Assembl®e G®n®rale est adopt® ¨ lôunanimit®.  
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3a) RAPPORT MORAL DU PRÉSIDENT 

 

Présenté par Monsieur André HUNG, Président,  

     

3b) RAPPORT DôACTIVITE  
 

Présenté par Madame Marie-Pierre GASPAREC, voir annexes. 

 

4) RAPPORT FINANCIER  

 

Présenté par Monsieur Paul FISCHER, voir annexes 

 

5) RAPPORT DU COMMISSAIRE DES COMPTES 

 

Madame Sylvie KNOERR donne lecture à lôAssembl®e G®n®rale de son rapport sur les 

comptes de lôexercice 2012 de lôassociation. Elle certifie que les comptes annuels sont 

r®guliers et sinc¯res et donnent une image fid¯le du r®sultat des op®rations de lôexercice 

écoulé, de la situation financière et du patrimoine de lôassociation ¨ la fin de cet exercice. 

 

6) RENOUVELLEMENT DU MANDAT AU COMMISSAIRE AUX COMPTES  
 

Lôassembl®e G®n®rale, ¨ lôunanimit®, DECIDE de reconduire le mandat du commissaire aux 

comptes pour une période de 6 années au cabinet CEFIGEST et à Mme Sylvie KNOERR 

commissaire aux comptes et à Mr Stéphane JANET son suppléant. 

 

6) QUITUS AU CONSEIL DôADMINISTRATION 

 

Monsieur le Pr®sident  propose ¨ lôAssembl®e de donner quitus au tr®sorier et au conseil 

dôadministration. Le Quitus est vot® ¨ lôunanimit®.  

 

 

 

7) RENOUVELLEMENT DU  CONSEIL DôADMINISTRATION  
 

Doivent être renouvelés :  

 

 

Messieurs Paul FISCHER, Patrice HAZEMANN et André HUNG 

 

Se présentent :  

 

 

Messieurs Paul FISCHER, Patrice HAZEMANN et André HUNG 

 

 

Les trois candidats sont ®lus ¨ lôunanimit® sous r®serve de l'accord de M. HAZEMANN 

Patrice absent  ce jour, 
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Monsieur Pierre GRANDADAM remercie les membres du Conseil dôAdministration pour 

leur implication et la DIRECCTE pour son soutien. Il adresse un remerciement particulier à 

Monsieur le Député pour sa présence ce jour. Il affirme également que la Communauté de 

Communes continuera ¨ soutenir lôassociation qui fait un travail exemplaire. 

 

Monsieur François OTERO de la DIRECCTE, ajoute que  le département du Bas-Rhin est le 

1
er
 partenaire de lôinsertion par lô®conomie. Et, souligne que d®sormais, outre les r®sultats en 

terme d'insertion, la qualit® de la gouvernance sera aussi un crit¯re retenu par lô£tat dans 

l'évaluation des structures de l'insertion par l'activité économique. Il relève que certaines 

structures, font  preuve d'une gouvernance solide tant parmi les salari®s quôau sein du Conseil 

dôAdministration ce qui est vitale pour un fonctionnement sain. 

 

Monsieur Fr®d®ric BIERRY sôassocie aux propos de Pierre GRANDADAM et ajoute qu'il y a 

des sujets sur lesquels il faudra se pencher, dont la création éventuelle d'une régie rurale qui 

rendrait des services d'entretien des cours d'eau, de production maraîchère... 

Concernant le fonctionnement des CCAS, M. BIERRY affirme qu'il est clair que les petites 

communes ne peuvent pas faire face aux missions sociales qui demandent désormais une 

certaine expertise. C'est pourquoi il évoque la création d'un CIAS. Mme GASPAREC et Mme 

CURVAT, responsable de l'UTAMS de Molsheim, pensent que la réponse pourrait se trouver 

via la constitution d'un conseil intercommunal de vie la sociale, qui fédérerait différents 

partenaires. 

Lors du débat et de l'énoncé des données techniques concernant le RSA et commentées par 

M . BIERRY, M. le député se félicite que dorénavant soit évoqués les abus que peuvent 

connaître les dispositifs tel que le RSA et qu'il est sain d'évoquer que 10 % abusent du 

dispositif mais que pour autant, 90% des bénéficiaires en ont réellement besoin. 

 

Monsieur le Député, rappelle les données économiques du territoire et, indique qu'en 20 ans 

1100 usines ont ®t® perdues sur le territoire fran­ais, soit autant dôemplois directs et indirects, 

et de ressources publiques en moins. 

La prospérité qu'a connue le territoire date bien d'une époque révolue. 

 Mme GASPAREC évoque les nouvelles réformes qui ont d'ores et déjà impacté 

l'association mais surtout, la nouvelle loi sur lô£conomie Sociale et Solidaire  en pr®paration 

et prévue pour l'automne, qui touchera fortement les associations intermédiaires. Ce propos 

est appuyé par M. OTERO. Mme GASPAREC indique que cette réforme structurelle 

engendrera un manque de souplesse et  de nouveaux coûts auxquels l'association ne saura 

peut-être pas faire face. 

M. le Député déplore le talent français pour faire, défaire, refaire, et regrette cette perte 

dô®nergie ¨ fonctionner. 

 M. OTERO annonce la prochaine visite à Bruche Emploi de M. KAPP,  directeur de 

lôUnit® Territoriale de la DIRECCTE, afin d'approfondir la connaissance du fonctionnement 

des associations interm®diaires  et dô®voquer leur devenir. 

 

Monsieur le Pr®sident nous invite au verre de lôamiti®. 

 

Lôordre du jour ®tant ®puis®, la s®ance est lev®e ¨ 18 heures 00. 
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RAPPORT MORAL DU PRESIDENT  

 

Bienvenue à tous et à toutes, je vous remercie chaleureusement pour votre présence à cette 26
è  

Assemblée Générale de Bruche Emploi.  

Ce moment est un temps fort de lôassociation côest lôoccasion pour le Conseil 

dôAdministration dô®voquer le travail effectu®, les points positifs mais aussi les difficultés 

rencontrées.  

Votre pr®sence marque lôint®r°t que vous portez ¨ notre association et ¨ ses missions 

dôinsertion par lôemploi et dôaccompagnement social. 

Avant tout je tiens ¨ remercier le personnel permanent, qui r®alise lôobjet de notre association  

avec implication et professionnalisme. Mais aussi, nos clients, nos financeurs et partenaires : 

Communaut® de communes de la vall®e de la Bruche, LôEtat, le Conseil G®n®ral, P¹le 

Emploi, la CARSAT, lôAGEFOS, la Mission Locale, lôEpicerie sociale et bien dôautres 

encoreé 

Lôann®e 2013 se termine sur un r®sultat satisfaisant, le nombre dôheures factur®es est rest® 

stable et nous avons presque atteint nos objectifs de placement malgré un marché du travail 

très dégradé.  

Cette année encore ce sont les clients particuliers qui ont soutenus en majorité notre activité, 

et nous d®plorons chaque ann®e un peu plus la perte dôentreprises ou les difficult®s 

rencontrées par nos associations clients. 

Pour autant, nous avons redoubl® dôeffort sur la communication avec la cr®ation dôun site web 

adoss® ¨ celui de la communaut® de communes, lôaffichage sur la plateforme dôachats 

responsables ZIG et ZAG, lôachat de v°tements de travail pour nos salari®s au logo de Bruche 

Emploi. 

Et si nous essayons dôint®grer les nouvelles dimensions r®clam®es par lôEconomie nous ne 

perdons pas de vue notre objectif principal : permettre aux personnes ®loign®es de lôemploi de 

retrouver une dynamique professionnelle, en leur  proposant des missions. Ce travail est au 

b®n®fice des habitants de la vall®e qui ont un besoin dôun coup de main et qui par cons®quent 

nous « donnent un coup de pouce ». 

Merci à toutes les personnes qui font confiance à Bruche Emploi et à tous nos salariés en 

mission sans lesquels lôassociation nôexisterait pas. 

Et je tiens à renouveler  mes remerciements à Mr Eric MUZIOTTI, secrétaire depuis la 

création de Bruche Emploi, qui assure un lien parfait avec les élus et les partenaires. 

Nous vous invitons maintenant ¨ prendre connaissance de lôensemble de lôactivit® et nous 

vous invitons au d®bat ¨ lôissue de cette pr®sentation.  

André HUNG  
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I. PANORAMA DE LôACTIVITE ECONOMIQUE 

 

1. Repr®sentation & analyse de lôactivit® saisonni¯re. 

 

 

La présentation en graphique b©tons de lôactivit® saisonni¯re permet dôillustrer la tendance  saisonnière 

de lôactivit® de Bruche Emploi. Il est possible de distinguer des pics dôactivit® positifs ou n®gatifs, ce 

qui explique la difficulté à prévoir finement lôallocation des ressources humaines à mobiliser pour 

r®pondre aux commandes des donneurs dôordre. 

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

1333 

1099 

1594 

1438 
1565 

2069 

1764 

1395 

1619 

1846 

1368 

1230 1299 

1477 

2058 
1935 

2761 

2337 

1617 
1722 1702 1743 

1917 

1325 

H
E

U
R

E
S

 R
E

A
L

IS
E

E
S

 

Evolution de l'activité saisonnière sur les 10 dernières années 

2004

2005

2006

2007

2008

2009

2010

2011

2012

2013



7 
 

 

 

 

La courbe de variation saisonnière (rouge)  calculée à partir des données brutes et de la 

moyenne mobile devrait permettre de dégager la tendance saisonnière en gommant les effets 

des pics dôactivit® et de se rendre compte de la récurrence des missions, mais on constate 

quôelle reste accident®e ce qui confirme les ®carts dans lôactivit® des mises à disposition. La 

courbe de moyenne mobile permet de mieux dégager visuellement la tendance. 
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2. Repr®sentation & analyse de lô®volution des heures. 

 

 

 

Ce graphique permet de mettre en avant le delta entre heures travaillées et heures facturées en 

effet les deux courbes devraient se superposer parfaitement. 

Or, la différence tient essentiellement aux heures de médecine du travail, aux heures de 

formation, et à la rémunération des jours fériés des jardiniers qui ne sont pas imputables aux 

clients. Il sôagit donc bien dôheures travaill®es au regard du code du travail.  

Côest ce  deuxi¯me indicateur qui sera utilis® dans le cadre de la r®forme de lôIAE et de lôaide 

aux postes qui remplacera ¨ compter de juillet 2014 la subvention d®di®e ¨ lôaide ¨ 

lôaccompagnement. Néanmoins, ces heures travaillées mais non facturées, ne seront pas incluses 

pour le calcul de lôaide aux postes, le risque à terme est de voir les orientations des salariés vers 

les actions de formation se réduire. 
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3. Représentation & analyse de la répartition du volume horaire par 

catégorie de donneurs dôordre. 

 

 

 

 

La part du volume dôheures 

des particuliers  a repris sa 

croissance en 2010. Le début 

de lôann®e 2014 semble 

confirmer la tendance. La 
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Part en % des clients Part  en % heures 

facturées 

Associations  8 25 

Entreprises 5 6 

Collectivités 4 11 

Particuliers 83 58 

 

Lôactivit® est soutenue ¨ plus de  ¾ par les particuliers, ce qui sôav¯re  moins rentable car il 

sôagit de contrats ¨ faible volume dôheures qui entra´nent  pour leur traitement dôimportants 

coûts de structure. En effet, cela nous oblige à développer les recrutements, à multiplier les 

salariés pour pouvoir répondre aux besoins des 208 particuliers, à engager de frais de 

transport, de suivi qualité, de m®decine du travail, de gestion RH énous pouvons donc 
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Répartition des heures en 2013 

Total : 21 833 heures  
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difficilement r®aliser des ®conomies dô®chelle et  nous fonctionnons en accomplissant du « sur 

mesure ». 

Néanmoins, la structure ne pourrait être viable sans ce créneau et confirme ainsi sa mission de 

solidarit® et dôinsertion sur le territoire. 

 

4. Répartition & allocations des ressources financières 

 

 
 

 

 

PRINCIPAUX POSTES DE 

CHARGES 

 

COUT EN EUROS 

 

PART EN % DU TOTAL 

DES PRODUITS 

DôEXPLOITATION 

Coûts salariaux Mise à 

disposition  

+ formation modules courts 

265 473 55 

Coûts salariaux CUI/CAE 29 616 6 

Coûts salariaux permanents 104 263 21 

Sous- total coûts salariaux 399 352 82 

AST médecine du travail 3201 0.67 

Total  403 304 83 

 

83% des produits dôexploitation sont affect®s  aux ressources humaines. 

 

 

 

17% 1% 

82% 

Composition des produits du budget 
d'exploitation 

Subventions
d'exploitation dont aide
aux postes CAE

Subventions
d'investissement

Chiffre d'Affaires

391 917€ 
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5. Répartition des ressources humaines 

NATURE DU CONTRAT  EQUIVALENT TEMPS PLEIN  

Salariés mis à disposition  13.6  

CAE période de professionnalisation 1 

Salari®s dôencadrement 3 

Total 17.6 
 

II.  GESTION DES RESSOURCES HUMAINES ET 

ACCOMPAGNEMENT  

 

1. Répartition  des activités exprimée en pourcentage du temps travaillé 

 NOM ET FONCTION   

 

Direction 

MP. 

Gasparec 

Coordination

/secrétariat 

P. Hisler 

Encadrement 

technique 

A.San 

Sebastian 

Accompagne

ment social 

et 

professionne

l C. 

Schoenfeld 

Comptabilité 

 M. 

Schreyeck 

ACTIVITES      

Accueil  10 10   

Présélection 

/recrutement 
10  10   

Accompagnement 

social et 

professionnel 

20 20  50  

Accompagnement 

au poste/ 

évaluation 

  50   

Suivi qualité   30   

Préparation à la 

sortie 
5   10  

Tutorat 5     

Elaboration plan 

de formation 
10     

Gestion 

administration 

/pilotage 

20     

comptabilité  10   100 

Activité RSA 30   40  

Coordination 

Màd/ suivi clients 
 40    

Gestion des paies 

et de la 

facturation 

 20    
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Axe 1 : Recrutement  et pr®paration ¨ lôemploi 

a) Moyens et contenus 

Préinscription administrative / Elaboration du dossier RH 

 

- Cr®ation dôune fiche 

- Recueil des documents : CV, certificats de travail, CNI, carte dôinscription p¹le 

Emploi, attestation RSA, permis de conduire, carte vitale, carte grise, attestation sur 

lôhonneur de propre assureur, attestation sur lôhonneur possession du permis B, RIB, 

extrait de casier judiciaire n°3. 

 

Entretien individuel 

 

- Diagnostic sur la situation professionnelle et  probl¯mes  p®riph®riques ¨ lôemploi 

éventuels. 

- Elaboration de pistes. 

- Lecture en commun des consignes /Règlement intérieur. 

- Pr®sentation du contexte, de la r¯glementation de lôAI et du contrat de travail. 

- Remise du guide dôaccueil : prise de notes. 

- Présentation de la gestion  et prévention des risques : lecture du DUERP. 

- Remise des plaquettes th®matiques sur les services ¨ la personne con­ues par lôINRS 

Atelier dô®valuation 

 

- Questionnaire pour tester les compétences et connaissances. 

- Mise en situation dans une pièce du bâtiment / une fiche qualité est complétée à cette 

occasion. Elle peut ensuite servir de support pour mesurer les progrès à faire ou 

accomplis (référentiel Certifia). 

- Explications et proposition dôactions correctrices aussi bien techniques que posturales. 

- Remise du guide « pr®venir les risques professionnels dans le m®tiers de lôaide ¨ 

domicile » INRS. 

- S®ance dô1/2 heure en e-learning : http//: e-learning.aractidf.org 

-  

            « Repérer les situations à risques et préserver votre santé au travail » 
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b) Typologie des salariés 

 

i La variation des salari®s mis ¨ disposition entre 2012 et 2013 sôexplique par la fermeture 

du Chantier dôInsertion qui a conduit lôassociation à salarier ces derniers en mise à disposition 

afin de tenir les engagements auprès du dernier client du chantier. 

 

 

i Le graphique met en évidence la forte proportion de nos salariés âgés de plus de 45 ans 

constituée quasi intégralement de femmes. Cette répartition confirme deux constats : le 

premier est que nous accueillons pour lôessentiel des salari®s en deuxi¯me partie de carri¯re, 
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le second est  que le chômage des plus de 45 ans en zone rurale touche principalement les 

femmes non qualifiées et peu mobiles. La conséquence est la difficulté que nous rencontrons 

pour les replacer dans un emploi pérenne.  

i La part des salariés femmes représente 83% du total. Soit une augmentation de 13% par 

rapport ¨ 2012. Cela sôexplique par la baisse des missions habituellement d®volues aux 

hommes dans le secteur du batiment ou industriel. 

 

 

i 67% de nos salariés ont le permis de conduire soit 2 points en moins que lôann®e pass®e. 

75%  des femmes qui nôont pas le permis sont ©g®es entre 45 et 60 ans.  

 

0

10

20

30

40

Titulaires du permis B

Non titulaires du permis B

5 
6 

37 

16 

HOMMES FEMMES

Mobilité 



16 
 

 

i En 2013 aucun de nos salari®s nôavait au-del¨ dôun niveau CAP/BEP. 

 

 

i Certains salariés présentent plusieurs caractéristiques. 
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Axe 2 : encadrement et intégration au poste de travail 

Objectifs :  

 

 Sôassurer de la pr®vention des risques professionnels.  

 Sôassurer de la qualit® dans le travail. 

 

- Remise des tabliers ou de t-shirts/ casquettes au logo de la structure. 

- Remise dôEPI si n®cessaire. 

- Remise dôun badge nominatif. 

- Pr®sentation de la fiche dôintervention. 

- Accompagnement du salarié sur le site de la mission pour définir les besoins avec le                

client, d®finir les t©ches et compl®ter la fiche dôintervention. 

- Vérification de lôad®quation des ®quipements 

- Réalisation de visites sur sites, observation et évaluation des salariés en situation de 

travail. 

- Remédiation des écarts en proposant  une formation interne ou externe. 

 

Indicateurs de résultat : 

 

 Baisse des abandons en cours de missions. 

 R®duction  des taux dôAT. 

 Implication des salariés dans leur parcours de professionnalisation. 

 

Axe 3 : lôaccompagnement professionnel 

Objectifs : 

 

 Favoriser lôacquisition de techniques de recherche dôemploi  

 Elaborer un projet dôinsertion professionnelle r®aliste 

 

- Elaboration de techniques de recherche dôemploi, cv, recherche dôoffres. 

- Suivi du dossier Pôle Emploi dossier ASS/ARE. 

- Accompagnement et pr®sentation aupr¯s dôemployeurs. 

- Recherche dôEMT. 

- Validation de projet de formation.  

- Recherche de formation et de financement. 

- Tutorat des actions de formation. 

- Aide ¨ lôusage du PC pour les recherches dôinformation, dôemploi, plans, itin®raires. 

- Suivi individuel des salariés grâce aux entretiens menés avec les clients. 

- Entretien de suivi et de bilan des t©ches selon une grille (retravaill® dôapr¯s        

CERTIFIA). 

- Remise  au salari® dôun compte rendu de dô®valuation après visite sur site. 

- Entretien professionnel pour les salariés les plus anciens. 
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Indicateurs de résultats : 

 

 Reprise dôune activit® de mise ¨ disposition. 

  Nombre de sorties dynamiques du parcours. 

Analyse de  la demande du client sur site : 46 visites 

Sôassurer du respect de la  pr®vention des risques professionnels et ®valuer les salariés 

dans le cadre dôun suivi de missions : 18 visites 

Axe 4 : la formation 

* certains salariés ont pu bénéficier de plusieurs formations 

FORMATION  ORGANISME SALARIES EN 

INSERTION  

SALARIES 

PERMANENTS 

HEURES 

Formation au 

nettoyage de 

locaux collectifs et 

professionnels  

Confluence 

Formation  

Programme de 

formation URSIEA 

2  28 

Titre assistante de 

vie aux familles  

AFPA  

Programme de 

formation URSIEA 

1 démarré en 

2012 fin en 

décembre 2013 

 658 

Communication 

dans lôintervention 

à domicile 

INFA 

Programme de 

formation URISEA 

8  80 

ADVF module 

CCP3 Initiation et 

perfectionnement 

« entretien du 

cadre de vie »  

 

INFA  

Programme de 

formation URSIEA 

3 début de 

session fin de 

session mars 

2014 

3 fin de session 

 252 

222 

Techniques 

dôentretien  

 

 

INFA   

Programme de 

formation  

URSIEA 

3   63 

Développer  sa 

connaissance des 

codes des marchés 

publics et des 

clauses dôinsertion 

CRAPT CARRLI  Directrice 7 

Gérer la violence 

et les conflits 

CRAPT CARRLI 

(plan dôactions du 

DUERP) 

 Encadrante 

technique 

Accompagnatrice 

sociale 

24 

Nettoyage de vitres  Confluence   Encadrante 

technique  

14 

Formation 

perfectionnement  

au logiciel GTA 

CTS  Coordinatrice de 

missions 

directrice 

14 
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Master 2 

Administration des 

entreprises cycle 

cadre 

Du 13/09/2013 au 

31/12/2014 total 

392h) 

Ecole de 

management de 

Strasbourg  

Période de 

professionnalisation 

  

Directrice 

60 

Sauveteur 

secouriste du 

travail (plan 

dôaction du 

DUERP) 

AST 67  Coordinatrice de 

missions  

14 

TOTAL   21 7* 1436 

 

Axe 5 : lôaccompagnement social 

Objectif :  

 R®soudre les probl¯mes p®riph®riques qui freinent lôinsertion professionnelle durable 

- Orientation vers le  RESI, CIDFF, RESCIFé 

- Montage de dossier logement. 

- Suivi conjoint avec lôassistante sociale de la CARSAT / de secteur. 

- Montage de dossiers Epicerie Sociale / RSA activité 

- Atelier gestion prévention des risques, santé 

- Atelier dô®change de pratiques- groupe de parole- 

- Mise en relation avec Mobilex. 

- Entretien dô®tapes sur le parcours engag®. 

 

Indicateurs de résultats : 

 

 Reprise dôune activit® de mise ¨ disposition. 

  Nombre de sorties dynamiques du parcours. 

 

Entretiens individuels réalisés : 81 
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Axe 6 : les sorties  

 

iLôannexe pr®voyait un objectif de 15 sorties nous en d®comptons 13. 

 

 

NATURE  DE CONTRAT EMPLOYEUR 

 

 

CAE 

- Mairie de LABROQUE 

- Mairie de RANRUPT 

- UGECAM 

- Collège de LABROQUE 

- Bruche emploi 

 

 

CDI 
- Boulangerie TURLUPAIN 

- Le Gai Séjour /Adèle de GLAUBITZ 

 

CDD 
- Mairie de Schirmeck 

 

CDD mission intérim 
- GENY INTERIM : MORITZ & DR OETKER 

 

 

 

 

3 

2 

2 

5 

0 

0 

2 

5 

1 

1 

21 

0 5 10 15 20 25

Embauche en CDD de plus de 6 mois

Embauche en CDD de moins de 6 mois

Embauche en CDI

Embauche en contrat aidé

Embauche dans une autre SIAE

Entrée en formation qualifiante

Départ à la retraite

Autres situations connues

Création entreprise

Sans nouvelles

Total

Sorties contastées 
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2. Le dialogue social et les dispositions réglementaires 

 

a) Le DUERP 

Lô®valuation des risques consiste ¨ recenser lôensemble des risques professionnels. Cette 

®valuation doit °tre transcrite dans un document unique dô®valuation des risques professionnel 

(DUERP). 

La d®marche dô®valuation des risques doit comporter deux ®tapes : 

 Lôidentification des risques : au niveau de chaque unit® de travail, conna´tre tous les 

facteurs susceptibles de causer un dommage à la santé des salariés. Il est nécessaire 

dôassocier les salariés à la démarche afin de permettre une meilleure prise en compte 

de la réalité du travail. 

 Lôanalyse des risques : ®tudier les conditions dôexposition des salari®s aux dangers.  

Nous avons rédigé début 2013, en concertation avec les salariés volontaires et le médecin du 

RESI le Document Unique dôEvaluation des Risques Professionnels. À la suite de cette 

évaluation, les risques ont été  évalués et hiérarchisés pour définir des actions de prévention 

appropri®es. Lôassociation a mis en îuvre les actions de prévention ainsi que les méthodes de 

travail garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des salariés. 

Ce document est accessible  à tout moment par les salariés. Il  est également accompagné de 

fiches de d®claration dôincident que nous présentons ¨ chacun de nos salari®s et dôun 

ensemble de documents INRS. 

b) Le guide dôaccueil 

Nous avons revu le guide dôaccueil et r®dig® une nouvelle version de ce dernier qui insiste sur  

la gestion et la prévention des risques en lien avec le DUERP.  

c) Lô®lection des repr®sentants du personnel 

Nous avons procédé en octobre 2013 lô®lection des d®l®gu®s du personnel. La direction a 

n®goci® lôaccord pr®-®lectoral avec la seule organisation syndicale qui sôest pr®sent®e ¨ la 

suite de lôinvitation ¨ savoir Force Ouvri¯re. Ces ®lections ont donn® lieu ¨ un PV de carence 

affich® sur le tableau dôaffichage destin® au personnel. 

 

III.  QUELQUES CHANTIERS TRANSVERSES  

 

1. Les réformes 

Lôann®e 2013 a ®t® une ann®e charni¯re sur le plan de r®formes propos®es par le 

Gouvernement et les acteurs sociaux.  

- lôAccord National Interprofessionnel 11 janvier 2013 
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« pour un nouveau modèle économique et social au service de la compétitivité des entreprises 

et de la s®curisation de lôemploi et des parcours professionnels des salari®s » 

 

- La r®forme de lôEconomie Sociale et Solidaire et la r®forme du secteur de lôIAE : la 

r®forme de lôIAE modifie le financement des structures en g®n®ralisant lôaide aux 

postes. 

 

- La réforme du suivi des bénéficiaires du RSA par le Conseil Général 

Ces nombreux textes ont demandé un important temps de veille juridique, de rencontres avec 

les élus pour demander la modification de certaines dispositions et de nombreuses réunions de 

travail et de négociations ! 

Le but pour nos financeurs ®tant dôatteindre un Retour Social sur Investissement optimal. 

Les réformes ne sont dôailleurs pas toutes ent®rin®es et nous proc®dons encore ¨ des 

ajustements. 

 

2. La mise en place du SEPA 

SEPA (Single Euro Payments Area ï espace unique de paiement en euros) projet européen 

dont lôambition est de cr®er une gamme unique de moyens de paiement en euros, et commune 

¨ lôensemble des pays europ®ens, devait entrer en vigueur au 01/01/2014 côest pourquoi nous 

y avons travaillé en 2013. Cette mise en place a également nécessité en temps de préparation 

et dôajustement important afin dô®viter le risque de non-paiement. 
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3. Cr®ation dôun site Web  

La cr®ation dôun site WEB en partenariat avec la communauté de communes de la Vallée de 

la Bruche a ®t® lôoccasion de retravailler et repenser la communication de la structure dans 

son ensemble aussi bien sur le message que sur les visuels. 

 

 

Notre adresse http://brucheemploi.valleedelabruche.fr ce travail a été réalisé avec le cabinet  

 

 

 

 

http://brucheemploi.valleedelabruche.fr/
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IV.  PRESENTATION DE LôACTIVITE RSA 

 

En raison de son agr®ment en tant que Structure dôInsertion par lôActivit® Economique notre 

association a également vocation à accueillir, informer et accompagner les personnes bénéficiaires du 

minima social quôest le RSA. 

Nos missions pour le RSA sôarticulent autour de  deux activités : 

Lôinstruction du Revenu Minimum dôActivit® : 

Il sôagit du montage du dossier  pour toute personne qui en fait la demande et  qui vit sur le territoire 

de la Communauté de Communes de la Vallée de la  Bruche. Cette activité a été déléguée à notre 

structure  dans le cadre dôune convention sign®e avec chaque commune. Nous sommes pour cela 

agréés par la CAF et par le Conseil Général. 

Ces demandes concernent principalement ce qui est appelé RSA socle lorsque les personnes ne 

disposent dôaucun autre revenu. Toutefois, nous ®tablissons ®galement les dossiers pour les personnes 

concern®es par du RSA qui vient en compl®ment dôune activit® professionnelle partielle,  et  qui ne 

disposent pas chez elles dôun acc¯s internet ou qui ne parviennent pas à compléter le dossier seules. 

La subvention dô®quilibre de 20 000 ú  allou®e par la Communaut® de Communes de la Vall®e de la 

Bruche permet de financer en partie cette activité. 

 

Lôaccompagnement socio-professionnel : 

Nous accompagnons des bénéficiaires dans la résolution de problématiques définies comme sociales 

qui constituent des freins ¨ lôemploi. 

Quelques exemples de difficultés à résoudre : 

ü Administratives et accès aux droits 

ü Gestion de la vie quotidienne 

ü Accès au logement et son maintien  

ü Accès aux soins/prise en charge des problématiques santé 

ü Illettrisme  et analphabétisme 

ü Connaissance du monde du travail 

 

En 2013, nous avons encore réalisé des accompagnements de nature sociale. En effet, la transition vers 

lôaccompagnement vers le versant uniquement professionnel demande du temps, dôune part parce quôil 

faut trouver dôautres r®f®rents sociaux aux b®n®ficiaires qui ®taient suivis par Bruche Emploi, et 

dôautre part, parce quôil faut trouver des personnes qui sont dans la cible de la nouvelle convention. 

Côest pourquoi, en 2014/2015 notre accompagnement ne devrait plus °tre d®di® quôaux personnes 

proches de lôemploi qui rencontrent des difficult®s dôacc¯s ¨ lôemploi relativement rapides ¨ r®soudre 

et qui ne sont  pas encore devenues  « chroniques ». 

 Le montant de la subvention accord®e en 2013 pour cette activit® par le Conseil G®n®ral sôest ®lev® ¨  

26 500 ú. 

Lôaccompagnement professionnel : 

- Diagnostic sur lôautonomie, lôemployabilit®, la motivation de la personne au regard de 

lôemploi  
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- Elaboration de techniques de recherche dôemploi, cv, recherche dôoffres / prescription dôatelier 

ou de formation 

- Validation de projet de formation. 

- Recherche de formation et de financement. 

- Aide ¨ lôusage du PC pour les recherches dôinformation, dôemploi, plans, itin®raires. 

 

1. Lôactivit® en quelques chiffres 

Pour ces activit®s la direction consacre  0.3 ETP, et lôaccompagnatrice socio-professionnelle 0.15 ETP. 

Dans le cadre de lôaccompagnement le r®f®rent RSA est charg® dôassurer le suivi des d®marches que le 

b®n®ficiaire sôest engag® ¨ faire et qui sont contractualis®es dans un contrat dôengagement
1
. 

Nombre dôinstructions  RSA en 2013 : 50 

Nombre de bénéficiaires suivis en 2013 : 36 

Nombre de contrats dôengagement ®tablis en 2013 :  61 

Nombre dôAide Personnalis®e au Retour ¨ lôEmploi  mobilis®es : 2 

Nombre de bénéficiaires du RSA sous contrat Bruche Emploi : 11 

Par ailleurs, en tant que membre de la commission territoriale et du bureau, la directrice participe à 

lôanimation territoriale du dispositif et participe ¨ toutes les instances qui g¯rent le dispositif tel que 

défini par la loi. 

Commission territoriale RSA  (1/2 journée / mois) 

Commission de réorientation  (1/2 journée / mois) 

Information collectives suivi dôentretien de contractualisation (1/2 journ®e / mois)  

Participation  régulière à diverses r®unions et manifestations notamment au moins de lôinsertion. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1 Exemplaire de contrat d’engagement en annexe 
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2. Analyse du portefeuille de bénéficiaires du RSA 

 

 

 

 

 

 

Hommes  
50% 

Femmes 
50% 

Répartition Hommes /Femmes 

44% 56% 

Mobilité 

Titulaires du permis B

Non titulaires du permis B
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Le niveau de formation nous d®nombrons 1 personne ayant un dipl¹me dôing®nieur mais qui nôas plus 

travaill® depuis 15 ans et une personne titulaire dôun baccalaur®at. Les 34 autres b®n®ficiaires sont de 

niveau V /VI. 

39% des bénéficiaires sont âgés de plus de 50 ans.  

 

En analysant le portefeuille nous constatons que les profils cibles pour permettre un accompagnement 

professionnel efficace comme recommandé dans la nouvelle convention ne sont pas encore réunis. En 

effet, sur les 11 bénéficiaires que Bruche Emploi a fait travailler seuls 4 proviennent de notre suivi. 

 

VI.  QUELQUES PERSPECTIVES 

 

En 2014 nous prévoyons : 

ü De participer à la deuxième édition du Salon CAP SENIORS qui se déroulera à La Broque au 

moins de septembre 2014. 

ü De modifier et renouveler nos statuts  

ü Dôadhérer à lôassociation PROVAL 

ü De développer des ateliers professionnalisant en interne 

 

Le plan dôaction 2013 a pu être réalisé dans son ensemble. 

56% 

25% 

11% 
8% 

Situation par rapport à l'emploi 

N'a jamais travaillé

DELTD

Chômage récurrent

Autes situations
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VII.  LE RAPPORT FINANCIER  

 

1.  Le budget prévisionnel 2014 

60 Achats               6 200,00   70 - RECETTES          393 800,00   

601 Achats stockés Productions Vendues              5 500,00 € 

604 Prestations de services Marchés publics

605 Achat matériel Marchés publics insertion

606 Achats fournitures non stockées              6 200,00 € transferts de charge formation              5 500,00 € 

61 Charges externes               8 600,00   Mise à disposition de personnel         382 800,00 € 

611 Sous-traitance générale 74 - SUBVENTIONS             80 700,00   

612 Crédit-bail Fonctionnement

613 Locations immobilières valorisation

MAD Locaux ( valorisation)

613 Locations mobilières

614 Charges locatives              4 000,00 € 

615 Entretien  réparations              1 500,00 € instruction RSA           20 000,00 € 

616 Primes d'assurances              1 900,00 € valorisation

617 Etudes et recherches

618 Documentation générale et colloques              1 200,00 € 

62 Autres charges externes             24 650,00   

621 Personnel extérieur à l'entreprise

622 Honoraires              2 500,00 € 

Presta. accompagnement personnel insertion              2 000,00 € Subvention RSA           26 500,00 € 

Presta formation personne insertion              3 050,00 € 

623 Publications

624 Transports et déplacement              5 000,00 € Aide au poste des permanents (AREA)

Déplacement personnel insertion              2 000,00 € 

625 Voyages, missions et réceptions              2 500,00 € 

Hébergement personnel insertion

626 Frais de télécom et postaux              5 500,00 € 

627 Service bancaire                 800,00 € Aide aux postes

628 Divers              1 300,00 € Aide à l'accompagnement           18 000,00 € 

63 Impots et taxes sur salaires               7 000,00   

631 Taxes sur salaires Actions spécifiques : FDI

633 Vers. formation,transport,construction              7 000,00 € 

635 Impôts directs, indirects et droits remboursements contrats aidés           16 200,00 € 

64 Salaires et charges          422 550,00   

Gestion-administration           53 420,00 € 

Accompagnement socioprofessionnel           32 530,00 € 

Encadrement technique              9 600,00 € 

Personnel insertion         296 000,00 € 

Autres personnel hors activité insertion           26 500,00 € 

Autres frais              4 500,00 € 

Autres frais du personnel insertion

65 Charges de gestion courante

66 Charges financières 75 Produits de gestion courante

67 Charges exceptionnelles 76 Produits financières

68 Dotations aux amortissements              3 000,00 € 77 Produits exceptionnels

68 Dotations aux provisions              2 500,00 € 78 Reprises sur amort. et proviions

69 Impot sur société

TOTAL CHARGES          474 500,00   TOTAL PRODUITS          474 500,00   

 Bénévolat 

 Prestations en nature 

 Dons en nature 

Contributions volontaires en nature

 Mise à disposition de biens (locaux, matériel…) 

 Personnel bénévole 

 Prestations 

 Secours en nature, alimentaires, vestimentaires 

FSE 

COMPTES DE CHARGES COMPTES DE PRODUITS

Emplois des contributions volontaires

ETAT/CG

ETAT

Conseil Régional

Conseil Général

Communauté de Communes 

ou Urbaine de

Ville de

 

2 Rapport du commissaire aux comptes 


